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FÉDÉRATION FRANÇAISE DE CYCLISME 
COMITÉ RÉGIONAL DES PAYS DE LA LOIRE 

 

 
Membres présents :  MM.  ESNAULT Jean-Claude Président,  
      LAMBERT Philippe  Secrétaire Général 
    TESSIER Francis Trésorier Général   
 
   ALBERT Michel Vice-président, Président de la Vendée  
   DANIEL Alain          Vice-président, Président de la Loire-Atlantique 
   DOUET Christian  Vice-président, Président de la Mayenne 
   PONIER Lilian            Vice-président, Président du Maine-et-Loire 
    
Invités :  Mme.  LIBEAU Amélie    Alternante, Chargée de Développement  
            MM.    GANÉ    Éric  Vice-Président de la Sarthe (visio) 
   DUPLOYER Benoit    Manager Technique Territorial (visio) 
              VERGEREAU Romain Responsable des services 
 
       
  

La séance est ouverte à 18 h 00. 
 
 
 

I ACCUEIL DES PERSONNES PRÉSENTES 
 

Le Président souhaite, tout d’abord, la bienvenue aux personnes présentes. Il indique avoir convié 
Mme Amélie LIBEAU pour présenter les actions de développement en cours au Comité Régional. 
 
 

II INTERVENTION CHARGÉE DE DÉVELOPPEMENT 
 

Mme LIBEAU débute son intervention en précisant qu’une première réunion s’est tenue le mardi 
2 septembre dans les locaux du Comité Régional. À cette occasion, un groupe de travail a été constitué, 
composé de 9 membres élus du Comité Directeur, de 2 salariés et du Manager Technique Territorial. 

 
Elle rappelle que le Comité Régional a pour mission de décliner, à l’échelle régionale, un projet associatif 

en cohérence avec les orientations du projet sportif fédéral. Ce dernier n’ayant pas encore été publié, le groupe 
de travail s’est appuyé sur la feuille de campagne de M. Michel CALLOT, intitulée Le Cyclisme en Partage. 

 
À l’issue du diagnostic réalisé, plusieurs axes de travail ont été identifiés : 

 

• L’accompagnement des clubs du territoire, 

• La transformation économique du Comité Régional, 

• La mise en place d’un plan de performance, 

• Le développement de la responsabilité sociale et environnementale. 
 

Mme LIBEAU indique qu’une seconde réunion de travail est prévue le mardi 30 septembre prochain. 
L’objectif est de pouvoir présenter le projet associatif lors de l’Assemblée Générale Régionale 2025 qui se 
tiendra à Durtal (49) le 13 décembre prochain. 

 
Elle poursuit son intervention en évoquant la troisième édition du Séjour Jeunes qui s’est déroulée cette 

année dans un nouveau massif montagneux : le Massif Central. L’événement a rassemblé 28 jeunes 
participants et les retours ont été très positifs. Lors de l’ascension d’un col, les jeunes ont eu l’opportunité de 
croiser le coureur professionnel Romain BARDET. Des réflexions sont actuellement en cours pour le séjour 
2026, cette fois-ci dans le secteur du Mont Ventoux. 
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Elle présente ensuite le marché public de Nantes Métropole auquel le Comité Régional a répondu en 
début d’année. Ce marché vise à mettre en œuvre des actions de sensibilisation et d’apprentissage autour de 
la pratique du vélo en milieu urbain, dans les 24 communes de la métropole nantaise. Les interventions ont 
débuté en avril dernier et sont destinées aux entreprises et aux collectivités locales. Le Comité Régional assure 
la coordination de ces actions et s’appuie sur trois sous-traitants validés par Nantes Métropole : UC Nantes 
Atlantique, Team ELLES et Carquefou BMX Club. Ce marché est prévu pour se dérouler jusqu’à la fin de 
l’année 2026. Le marché sera sans doute reconduit en 2027 pour une durée de 8 ans mais sous un autre format. 
Des échanges sont en cours en interne afin de se positionner sur une partie du nouveau marché. 

 
Mme LIBEAU indique que M. Benoît CLOAREC n’est plus salarié du CC Castelbriantais. Il était désigné 

par la Fédération, en tant que référent Savoir Rouler à Vélo, pour participer au comité de pilotage dédié à ce 
dispositif. Elle interroge M. Alain DANIEL afin de savoir si celui-ci peut conserver son rôle de référent, bien 
qu’il ne soit plus rattaché à une structure FFC. À ce stade, aucune décision n’a été prise. 

 
 

III INFORMATIONS GÉNÉRALES 
 

 Réunion du Conseil Fédéral les 20 et 21 juin à Saint-Quentin-en-Yvelines 
 

 Le Président informe qu’une réunion du Conseil Fédéral a eu lieu les 20 et 21 juin à Saint-Quentin-en-
Yvelines. Il revient principalement sur le groupe de travail consacré aux fédérations affinitaires qu’il pilote. 

 
Il partage des chiffres concernant les clubs ayant une double affiliation FFC/FSGT et FFC/UFOLEP. En 

Île-de-France, 27 % des clubs affiliés à la FFC sont également affiliés à la FSGT. Dans les Hauts-de-France, 48 % 
des clubs sont aussi affiliés à l’UFOLEP. 

 
Au niveau national, on compte 319 clubs en double affiliation FFC/FSGT et 421 clubs en double affiliation 

FFC/UFOLEP, sur environ 2 244 clubs affiliés à la FFC. Il précise que certaines régions, notamment d’outre-

mer, n’ont pas répondu au sondage, ce qui peut influencer les résultats. 

 
M. Michel ALBERT explique que les coureurs recherchent des épreuves proches de chez eux et ayant 

aussi des frais d’engagement réduits. De leur côté, les organisateurs bénéficient de droits d’organisation moins 

élevés à la FSGT et à l’UFOLEP. 

 
Le Président indique que certains clubs bénéficient de subventions de l’Agence Nationale du Sport (ANS) 

ainsi que de labels fédéraux. Il précise que ces travaux ont été présentés devant le Bureau et le Conseil Fédéral. 
Il ajoute que, conformément au plan d’actions, le Président de la Fédération devrait prochainement écrire aux 
clubs concernés. 

 
 Réunion des personnels administratifs les 17 et 18 septembre 2025 
 
M. Romain VERGEREAU informe que Mmes Sophie BOULEY, Sylvie GUILET et lui-même se 

déplaceront à la réunion du personnel administratif, dans les locaux du siège fédéral à St Quentin-en-Yvelines 
(78), les 17 et 18 septembre prochains. Il présente l’ordre du jour et précise qu’un point important portera sur 
la dématérialisation des états de résultats par les organisateurs et le corps arbitral. L’objectif est de permettre 
la mise en ligne des résultats sur le site de la Fédération et celui du Comité Régional dès le soir de chaque 
épreuve, afin de les rendre accessibles au grand public.  

 
M. Philippe LAMBERT indique que le Comité Régional a été pilote aussi pour la désignation des arbitres 

par l’outil fédéral permettant à l’arbitre de déposer l’ensemble des documents réglementaires sur son espace 
Arbitre. 

 
M. VERGEREAU et LAMBERT indiquent prévoir une formation spécifique dans chaque département 

auprès de arbitres et des secrétaires de clubs afin de les accompagner dans ce changement. 
 
 Retour sur les Championnats de France Route Elite aux Herbiers (85) 
 
M. ALBERT souligne la réussite de l’organisation des Championnats de France Elite aux Herbiers, 
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marquée par la mobilisation de nombreux bénévoles et un public venu en nombre pour encourager les 
coureurs. Il est rappelé que deux licenciés vendéens ont remporté les titres de champions de France : Théo 
LEVEQUE chez les Amateurs Hommes et Noémie ABGRALL chez les Amateurs Femmes. 

 
 Retour sur les Championnats de France Route de l’Avenir à la Tour-du-Pin (38) 

 
 M. Benoit DUPLOYER commente les résultats sportifs de la sélection ligérienne. Il regrette qu’une seule 
médaille ait été obtenue, une médaille de bronze remportée par Thomas MOREAU lors du contre-la-montre 
U17. 
 
 Concernant les féminines, il indique qu’elles sont encore trop éloignées du niveau national mais que les 
regroupements doivent se poursuivre pour favoriser leur progression. Il exprime également une déception 
vis-à-vis de certains coureurs U19 Hommes, dont de meilleurs résultats étaient attendus au vu de leur début 
de saison. Toutefois, il souligne que plusieurs coureurs de première année ont montré des choses prometteuses 
pour l’avenir. Il tient à saluer le travail du staff en place, composé de directeurs sportifs, d’assistants et de 
mécaniciens. Il partage également la très bonne ambiance qui a régné tout au long de la semaine. 
 
 M. DUPLOYER souhaite attirer l’attention sur les conditions particulièrement exigeantes dues aux fortes 
chaleurs, notamment lors de l’épreuve U23 Hommes où seulement une trentaine de coureurs ont rallié 
l’arrivée. Il regrette qu’aucune réduction du nombre de tours n’ait été proposée par la Fédération, malgré les 
circonstances. 
 

 Intervention Manager Technique Territorial 
 
 Concernant le Trophée de France VTT, M. DUPLOYER indique que la sélection ligérienne a terminé à la 
8ème place du classement général à Bagnères-de-Bigorre. 
 
 En BMX, il souligne la très belle performance d’Alexis PIECZANOWSKY qui a remporté les 
Championnats du Monde en catégorie U23 à Copenhague.  
 
 Concernant les formations fédérales, M. DUPLOYER indique que l’ensemble des formations est 
disponible sur le site du Comité Régional. Il précise que la nouvelle application SportEEF est plus intuitive et 
facilite le parcours des stagiaires. 
 
 Il poursuit ensuite sur le thème de la féminisation des dirigeantes, en mentionnant que deux femmes ont 
candidaté au programme « Club des 300 » par le CNOSF, qui vise à accompagner les femmes dans leur 
évolution vers des fonctions de dirigeantes. 
 
 Il indique aussi qu’un DESJEPS BMX est en cours de création au CREPS des Pays de la Loire. 
 
 Il indique par ailleurs que les deux sites VTT ont récemment été labellisés : celui de Vioreau (44), par lui-
même, et celui des Alpes Mancelles, par M. BALDASSARRE. Il présente également la nouvelle application 
KaminoGuide, dédiée aux sites VTT. Cette application permet de localiser l’ensemble des sites VTT F.F.C. 
labellisés sur le territoire national. 
 
 M. ALBERT indique que, suite à l’homologation du pumptrack des Herbiers, l’idée d’organiser un 
Championnat Régional de la discipline est envisagée. M. DUPLOYER précise que le site dispose des standards 
minimums requis pour mettre en place ce type de compétition. Il s’agirait d’un projet rassemblant plusieurs 
clubs du territoire vendéen. 
 
 M. DUPLOYER, étant mobilisé par une formation à Poitiers, indique qu’il devra quitter la visio. 
Le Président le remercie pour sa présence. 
 

 Soirée de récompenses des athlètes 
 

Le Président indique que, sur proposition de M. PONIER, il a été décidé d’organiser une soirée de remise 
de récompenses distincte de l’Assemblée Générale Régionale. 
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 M. PONIER précise que cette soirée se tiendra le samedi 18 octobre prochain dans les locaux du Comité 
Régional, à l’issue de la réunion du Comité Directeur. Il a transmis à M. VERGEREAU les recommandations 
pour l’organisation. Les partenaires, les salariés, les membres du Comité Directeur ainsi que les représentants 
des institutions seront invités. Un speaker animera la soirée. 
 
 Seront récompensés, les podiums du Championnat Régional e-Cycling, les podiums du Challenge 
Régional Accès et les titres nationaux et internationaux obtenus par les athlètes du territoire. 
 
 M. LAMBERT suggère que les partenaires exposent aussi dans l’entrepôt. 
 
 Concernant les trois meilleures organisations VTT, celles-ci seront récompensées lors de l’Assemblée 
Générale Régionale qui se tiendra à Durtal (49). 
 
 

IV APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA RÉUNION DE BUREAU DU 20 MAI 2025 
   

En l’absence de remarque, le rapport est adopté à l’unanimité par les membres du Bureau. 
 

 
V  POINT SUR LES RÉSULTATS OBTENUS PAR NOS ATHLÈTES AU COURS DE L’ÉTÉ  

 
 Les membres du Bureau commentent les résultats obtenus par nos athlètes au cours de l’été (voir annexe).  
 
 

VI  POINT SUR LA TRESORERIE AU 31 JUILLET 2025  
 

 M. Francis TESSIER invite les membres du Bureau à consulter l'annexe des Finances présentant le 
rapprochement budgétaire au 31 juillet 2025. Il annonce un résultat négatif de 5 125 €, en forte diminution par 
rapport aux 55 624 € enregistrés au 31 juillet 2024. 
 Certaines subventions et partenariats n’ont pas encore été enregistrés en comptabilité. 
 Il faut également prendre en compte une charge supplémentaire de 11 906,50 €, liée à la différence entre 
la prime d’assurance payée par le Comité Régional et les droits d’assurance versés par les organisateurs. 
 
 En ce qui concerne le budget alloué aux Activités Sportives, celui-ci s'élève à 98 946 € au 31 juillet 2025, 
contre 120 874 € à la même période l'an passé, ce qui représente une diminution de 22 028 €.  
 
 Les droits d’organisation sont en diminution, atteignant 151 218 € au 31 juillet 2025, contre 160 598 € à la 
même date en 2024. Cette baisse provient d’une diminution du nombre d’épreuves dans les disciplines Route, 
Piste et Cyclo-Cross. 
  
 Concernant les droits d’engagement au global, une hausse de 1 656 € est observée. Celle-ci n’est pas liée 
à une augmentation de la participation mais à un reversement supplémentaire de 1 € sur les engagements 
Access, passant de 2 € à 3 €.  
 
 Le VTT affiche une progression à date de 3 239 € sur les droits d’engagement. 
 
 Enfin, les produits issus des licences sont en recul de 1 221 € par rapport à l’année précédente. 
 
 M. LAMBERT souligne que le budget alloué aux Activités Sportives semble ne pas être entièrement 
consommé. 
 
 M. TESSIER précise que les Championnats de France de l’Avenir Route et le Trophée de France des Jeunes 
Vététistes n’ont pas encore été comptabilisés, ce qui explique en partie cette situation. Il ajoute aussi qu’une 
manche de Coupe de France Route U19 Hommes s’est déroulée tout début septembre. 
 
 Il indique également que le résultat provisoire des actions liées à l’Académie du Cyclisme (formations, 
prestations, etc.) s’élève à 16 229 €. 
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VII  POINT SUR LES LICENCES AU 31 AOUT 2025 
 

 M. LAMBERT présente les statistiques des licences arrêtées au 31 août 2025. Il constate une diminution 
de 67 licenciés par rapport à l’année précédente. Concernant les statistiques des licences au niveau national, 
arrêtées également au 31 août 2025, la Fédération affiche une progression de 2,17 %, soit 2 333 licences en plus. 
Le Comité Régional des Pays de la Loire est ainsi le seul comité régional métropolitain qui enregistre une 
diminution de son nombre de licenciés comparé à l’an dernier. 
 
 Une analyse par département a également été réalisée. Il est constaté que la baisse des effectifs provient 
principalement de deux départements : le Maine-et-Loire (- 85 licences) et la Sarthe (- 42 licences). 
 
 Il fait part de son inquiétude concernant les licences Jeunesse avec une diminution moyenne de 6 % à 
10 % des effectifs dans les catégories U11 à U17. 
 
 Le Président indique que plusieurs épreuves Jeunes U15 et U17 ont été annulées par les organisateurs en 
raison d’un manque de participation. 
 
 M. ALBERT partage également son inquiétude concernant la catégorie U19. Il souligne que certaines 
équipes de structure N envisagent de lancer des projets pour 2026 autour d’équipes U19 mais qu’un important 
travail de fond est nécessaire pour ramener des jeunes licenciés dans les clubs. 

 
 
VIII  POINT SUR L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE RÉGIONALE 2025 A DURTAL (49)  
 

 Le Président rappelle que l’Assemblée Générale se tiendra le samedi 13 décembre à Durtal (49) à la salle 
de l’Odyssée. 
 
 Le Président informe qu’une visite de la salle se déroulera le vendredi 26 septembre prochain avec les 
dirigeants du club de Durtal Vélo Sport. 
 
 Les membres du Bureau arrêtent l’ordre du jour de l’Assemblée Générale Régionale (voir annexe). 
 
 M. LAMBERT informe que le Comité Régional et les Comités Départementaux n’auront plus accès au 
logiciel « Cycle élections » de Pierre de Le VILLEMARQUÉ. 
 La Fédération travaille actuellement sur une solution, mais avec moins de fonctionnalités. Il précise qu’il 
préparera les étiquettes nécessaires pour les Comités Départementaux. 
  
 M. VERGEREAU indique qu’il faudra attendre l’arrêté des licences au 30 septembre prochain afin de 
connaître le nombre de voix attribuées à chaque club. 
 
 Les lieux et horaires des Assemblées Générales Départementales 2025 sont les suivants : 
 

- Le samedi 8 novembre à 14 h 00 à Les Ponts-de -Cé (49) 
- Le vendredi 14 novembre à 19 h 00 Salle Athènes, Maison des Sports à Laval (53) 
- Le samedi 15 novembre à 14 h 00 à la Maison des Sports du Mans (72) 
- Le samedi 22 novembre à 14 h 00 à la Maison des Sports de La Roche-sur-Yon (85) 
- Le samedi 29 novembre à 14 h 00 à Saint-Herblain (44) 

 
 
IX QUOTAS PAR DÉPARTEMENT DES MÉDAILLES ET DIPLÔMES 
 

Compte tenu des informations fournies par le siège fédéral et de la règle d’alternance entre les 
départements, les quotas des médailles et diplômes pour l’année 2025 sont arrêtés comme suit : 
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 Récompenses pour Services Rendus (Assemblées Générales Départementales) 

 

 44 49 53 72 85 Total 

Vermeil 1 0 0 1 1 3 

Argent 4 4 4 3 4 19 

Bronze 7 8 8 8 7 38 

Diplômes - 10 10 10 10 40 

 
 Médailles départementales 

 
. 5 médailles par département 
 

 Reconnaissance du Sport Cycliste (Assemblée Générale Régionale) 
 

 44 49 53 72 85 Région Total 

Vermeil 1 0 1 1 1 - 4 

Argent 1 1 1 1 1 - 5 

Bronze 3 2 2 2 2 1 12 

 
Les Comités Départementaux seront invités à communiquer l’identité des récipiendaires aux services du 

Comité Régional pour le mardi 30 septembre au plus tard. 
  
 

 X  CLASSIFICATION ROUTE HOMMES 2026  
 

Le Président présente également les règles de fonctionnement applicables en cas de demandes de 
rétrogradations 2026, comme détaillé dans l’annexe jointe. 

 
Le Bureau émet l’idée de ne plus appliquer de points de pénalités en cas de rétrogradation. Il demande 

que cela soit étudié par la Commission Régionale Route et la Commission Régionale du Cyclisme Pour Tous. 
 
Le Président rappelle que les régions limitrophes n’appliquent pas de points de pénalités en cas de 

rétrogradation. 
 
Le classement régional par points pour la saison 2026 tiendra compte des résultats des épreuves se 

déroulant entre le 1er janvier 2025 et le 15 septembre 2025. Ce classement sera publié après validation par la 
Commission Régionale Route, prévue pour la semaine 41, suite à la réunion du samedi 4 octobre 2025. 
Ce classement devra ensuite être avalisé par le Bureau par un vote électronique. 

 
M. VERGEREAU indique avoir préparé plusieurs questions pour la prochaine réunion du personnel 

administratif. 
 
L’une d’entre elles concerne l’augmentation du nombre de licences individuelles qui permettent 

uniquement de courir dans les niveaux Access. Cela pose problème lorsque certains coureurs classés A1 
doivent passer en catégorie Open car la licence individuelle ne permet pas cette bascule. 
 
 
XI RÉSULTATS DES LOTOS 
 

Le Président rappelle avoir organisé pendant l’été, trois lotos, les 15, 16 et 17 août, qui ont permis de 
rapporter 3 024,50 € au profit du Comité Régional. Il fait part de sa déception car il espérait doubler ce montant. 

 
Il explique qu’il envisage à l’avenir d’organiser des lotos en ligne, une solution qui permettrait 

d’annuler facilement l’événement en cas de faible participation, sans risque financier, et sans mobilisation de 
bénévoles pour la gestion du loto. 
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XII TARIFICATION DES ÉPREUVES ROUTE ACCESS POUR 2026 
 
 Le Président fait un rappel de la proposition émise par la Commission Régionale des Finances lors de  sa 
session de mai dernier. Le plan de reconquête sur trois ans serait le suivant, pour toute nouvelle organisation 
Access, non inscrite depuis 5 ans au calendrier :  
 

- Exonération totale des droits d’organisation Access (soit 285 €) pour les deux premières années, 
- Réduction de 50 % la troisième année, soit 142,50 €.  

  
 Il rappelle le plan de relance actuel, à savoir sur chaque nouvelle organisation Route, non inscrite depuis 
5 ans, une remise des droits d’organisation à hauteur de 50 %. 
 
 Le Président propose de lancer le dispositif et d’en faire un bilan à l’issue des trois ans. 
 
 M. ALBERT fait part de l’inquiétude des organisateurs actuels qui vont être désavantagés par cette 
mesure de relance puisqu’ils ne bénéficieront d’aucune remise.  
 
 Il propose plutôt que chaque Comité Départemental travaille à relancer les épreuves « Route Access ». 
Pour cela, il suggère que le Comité Régional établisse les statistiques des épreuves Access au 30 septembre 
2025, puis un second au 30 septembre 2026. 
 
 Les Comités Départementaux ayant enregistré une progression se verraient attribuer une aide financière 
équivalente au nombre d’épreuves supplémentaires multiplié par le montant du droit d’organisation (soit 
285 € par épreuve). 
 Par exemple, si le Comité de Vendée organise 4 épreuves Access de plus en 2026, il recevra une aide de 
4 × 285 €, qu’il pourra ensuite répartir librement entre les nouveaux et anciens organisateurs. 
 
 Cette proposition est appréciée et M. TESSIER indique vouloir la présenter auprès de la Commission 
Régionale des Finances. 
 
 Le Président rappelle que la Fédération va soutenir les organisations des calendriers régionaux et fédéral, 
et donc les clubs organisateurs, notamment dans la discipline de la Route. 
 Pour ce faire, la nouvelle tarification F.F.C. intègre un transfert des charges d’une partie des assurances 
portées par les organisations vers l’ensemble des licenciés. Ainsi, s’agissant du calendrier régional, la 
contribution des comités régionaux, qui devait suivre l’évolution du contrat avec une hausse de 6,3 %, sera en 
fait diminuée de 20%. En conséquence, chaque licence délivrée par la F.F.C. portera une contribution de 
solidarité d’un montant de 4 € sur la part assurance et connaîtra une augmentation de 5,3 % sur la part F.F.C. 
 Le Président indique qu’une réunion est prévue le lundi 15 septembre prochain avec l’ensemble des 
Présidents des Comité Régionaux et le Bureau Exécutif de la Fédération afin d’annoncer les modalités 
d’application de cette réforme d’assurance. 
 
 Par ailleurs, comme il lui avait été demandé, M. VERGEREAU indique avoir commencé à travailler sur 
des simulations de droits d’organisation à la journée, cela concernerait uniquement les épreuves ordinaires de 
Cyclo-Cross (hors Championnats Départementaux, Coupes Régionales et Championnat Régional). 
Il commente les premiers travaux. Il ajoute que le Comité de Bretagne l’a mise en place au sein de leur 
tarification régionale. Reste à trouver le bon compromis pour que l’organisateur y trouve un gain et que les 
finances du Comité Régional ne soient pas lésées.  
 Le Président souligne que, dans certains cas, des organisateurs pourraient se retrouver à payer plus cher, 
notamment lorsque le droit d’organisation est calculé à la journée, alors que leur programme ne comporte que 
deux épreuves.  
 M. LAMBERT suggère qu’il serait judicieux de proposer aux clubs un modèle d’organisation avec un tarif 
à la journée, ce qui pourrait les inciter à organiser davantage d’épreuves.  
 M. ALBERT indique qu’il serait intéressant que la simulation soit aussi faite sur les épreuves Route. 
 
 M. ALBERT évoque également le fait que les clubs reçoivent leur reversement d’engagements trop 
tardivement après leurs épreuves. Il précise que certains clubs lui font part de pertes financières, sans toujours 
prendre en compte le reversement effectué par le Comité Régional sur les engagements. À l’issue des échanges, 
M. VERGEREAU indique avoir pris en compte cette problématique. Il précise qu’une réflexion sera menée au 
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sein du service administratif afin d’envisager une nouvelle organisation dès 2026. 
 
XIII FLOTTE DE VÉHICULES 
 

M. TESSIER indique avoir reçu ce jour le détail de la prime d’assurance 2025 concernant la flotte 
automobile des véhicules des Comités Départementaux et du Comité Régional, transmis par l’assureur fédéral. 

Il informe que le coût annuel pour assurer un véhicule est de 468,93 € au tiers et 983,59 € en tous 
risques. 

Il présente ensuite le coût de la flotte de véhicules pour chaque département ainsi que pour le Comité 
Régional. Il souligne une forme d’iniquité, liée au nombre de véhicules qui varie d’un département à l’autre. 

Au vu de la baisse des recettes liées à l’assurance versée par les organisateurs, il propose qu’à partir 
de 2026, les frais d’assurance des véhicules soient pris en charge par chaque comité départemental et non plus 
par les organisateurs. 

M. ALBERT réagit en précisant que cette proposition reviendrait à transférer une charge financière 
des organisateurs vers les comités départementaux, ce qui n’a pas été anticipé dans leur budget.  
 

M. TESSIER indique que le Comité Régional verse une aide sportive identique à chaque département, 
pour autant tous les départements n’ont pas la même quantité d’actions sportives. Il suggère, à l’avenir, une 
clé de répartition différente afin de récompenser les départements les plus actifs. Il propose que tout cela soit 
évoqué lors de la prochaine réunion de la Commission Régionale des Finances.  
 

M. DANIEL indique que la Fédération n’est pas très claire sur les garanties de la flotte F.F.C. Il informe 
qu’une étude est en cours au sein du CD 44 pour envisager un changement d’assureur. 
 

Le Président précise que les véhicules de plus de 6 ans sont assurés au tiers, tandis que ceux de moins 
de 6 ans le sont en tous risques. 
 

M. VERGEREAU rappelle que les comités départementaux souhaitant changer d’assureur devront 
dénoncer leur contrat au moins deux mois avant la date anniversaire, soit avant le 1er novembre 2025 pour un 
contrat renouvelable le 1er janvier 2026. 
 

 
XIV SITUATION AU CD 72 

 
M. GANÉ informe qu’une réunion d’information a été organisée la semaine dernière à destination des 

clubs sarthois afin d’expliquer la situation difficile liée à 9 démissions, dont celles du Président, du Trésorier 
et de plusieurs référents de disciplines. 

L’objectif de cette réunion était également d’encourager des représentants à rejoindre le Comité de la 
Sarthe. 

Il partage une nouvelle encourageante : un Trésorier serait potentiellement intéressé pour intégrer le 
Comité 72. 

Il précise enfin que le plan de développement 2024/2028 a été exposé au Conseil Départemental de la 
Sarthe, celui-ci a reçu un très bon accueil et sera présenté aux élus. 

Il fait part de difficultés liées aux ressources humaines qui ont impacté le fonctionnement du Comité 
Départemental de la Sarthe. 

 
Le Président félicite les membres du Comité Directeur sarthois encore en place pour leurs efforts et 

leur engagement à maintenir le Comité Départemental dans une situation à peu près stable malgré toutes les 
difficultés rencontrées. 

 
 

XV  QUESTIONS DIVERSES 
 

 Rencontre avec la DRAJES des Pays de la Loire 
 
 Le Président informe que le Bureau du Comité Régional est sollicité pour une rencontre avec le Directeur 
de la DRAJES afin de mieux comprendre la baisse du nombre de licenciés en Cyclisme dans les Pays de la 
Loire, malgré les bons résultats obtenus aux Jeux Olympiques de Paris. Une date de rencontre a été fixée. 



9/11  

 
 Modification du Règlement Intérieur 

 
M. LAMBERT indique qu’une réunion s’est tenue dernièrement avec le Président de la Commission 

Régionale de Discipline.  
Il fait état des propositions via l’annexe (cf. article 5.4) en pièce jointe de ce procès-verbal. 
 
Après échanges, les membres du Bureau valident à l’unanimité la proposition de modification du 

Règlement Intérieur. 
 

 Pénalités pour absence à l’Assemblée Générale Régionale 
 

M. VERGEREAU présente les différents cas de réclamation reçues au Comité suite aux pénalités 
transmises. 

Tous les cas sont exposés et une réponse officielle sera apportée par M. VERGEREAU. 
 

 Galeries véhicules Jeux Olympiques  
 

M. VERGEREAU indique que M. DUPLOYER s’est rendu au siège fédéral en 2025 pour récupérer du 
matériel appelé « héritage des Jeux Olympiques ». 

Il reste actuellement trois galeries de marque Thule disponibles pour les Comités Départementaux. 
Les Comités intéressés sont invités à se rapprocher de Stéphane LEJAY, nouveau logisticien du Comité 

Régional. 
Une participation de 50 € sera demandée à chaque Comité Départemental afin de contribuer aux frais 

de transport. 
 

 Fonds de formation des clubs 
 

M. VERGEREAU explique que lorsqu’on se réfère à la règlementation fédérale des mutations, il est 
précisé que les fonds de formation doivent être utilisés pour financer les frais de formation des cadres du club 
ou des indemnités au bénéfice de ses cadres, pour des actions d’encadrement au sein du club. À ce jour, les 
clubs utilisent très peu le fonds de formation. 
 

M. ALBERT demande à recevoir le solde des clubs vendéens liés à ce fonds de formation. 
M. VERGEREAU transmettra les soldes des clubs concernés à chaque Comité Départemental. 

 
Après échanges entre les membres du Bureau, il est décidé d’élargir les possibilités d’utilisation du 

fonds de formation à toute action liée à l’activité du club (arbitrage, premiers secours, sport handicap…), sous 
réserve de l’accord du président du club. 
 

 Demande faite à la Commission Nationale de Cyclo-Cross 
 
 Le Président fait état d’une demande adressée à la Commission Nationale de Cyclo-cross concernant 
l’utilisation de vélos VTT et Gravel dans les épreuves de Cyclo-Cross (demande émanant de la Commission 
Régionale de Cyclo-Cross). 
 M. LAMBERT indique qu’une dérogation fédérale avait été acceptée l’an dernier par l’ancienne 
Commission Nationale de Cyclo-Cross.  
 Cette dérogation n’a pas été appliquée de la même manière sur l’ensemble du territoire. 
 
 Le Président indique avoir reçu une réponse du Président de la Commission Nationale, précisant que 
l’utilisation de ces vélos sera uniquement interdite lors des Championnats Régionaux de Cyclo-Cross. 
 Pour les autres épreuves, les participants auront la possibilité d’utiliser des vélos VTT ou Gravel. 
 
 Les membres du Bureau suivent l’avis de la Commission Nationale de Cyclo-Cross. 
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 Dépannage Neutre sur les Championnats Régionaux 

 
Le Président indique que deux clubs de Loire-Atlantique l’ont contacté pour signaler que le véhicule 

départemental n’aurait pas été mis à disposition, contrairement au cahier des charges des Championnats 
Régionaux. 

M. DANIEL précise que la mise à disposition du véhicule n’est pas automatique : les clubs doivent en 
faire la demande. 

M. PONIER ajoute qu’il est tout à fait possible d’organiser un très beau championnat régional, sans 
pour autant disposer de véhicules de dépannage. 
 

 Intervention de M. ALBERT 
 
                M. ALBERT souhaite savoir si la réunion de la Conférence Régionale du Sport aura bien lieu le 
vendredi 12 septembre prochain au CREPS des Pays de la Loire. 
            M. VERGEREAU confirme que la réunion est maintenue et qu’il y participera, accompagné de 
M. TESSIER et M. DUPLOYER. 
 
             M. ALBERT souligne également la nécessité de réfléchir au kilométrage des épreuves féminines en U17 
qu’il juge actuellement trop court pour permettre une progression vers la catégorie U19. 
 

 Intervention de M. PONIER 
 

M. PONIER indique avoir échangé avec Mme Gislaine MARTIN, avec la mise en place d’un 
Championnat interrégional pour les Femmes. Il y aurait eu une édition en 2011.  
 
 

Plus personne ne demandant la parole, le Président clôt la séance à 22 h 00. 
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